
 
 
 
 
 
 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU MARDI 14 AVRIL 2026 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de Lac-Saguay tenue le mardi 
14 avril 2026 à 19h30 à laquelle étaient présents et formant le quorum les conseillers 
(ères), Marie-Claude Labelle, Mathieu Cléroux, Jean-Marc Beaulieu, Simon Duval-
Matte et Jean-Pierre Allard en présentiel. Sous la présidence de la mairesse Francine 
Asselin-Bélisle. 
 
Aussi présent, monsieur Sylvain Joly, directeur général et greffier-trésorier. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Le quorum ayant été constaté par la mairesse Francine Asselin-Bélisle, celle-ci déclare la 
séance ouverte. Il est 19h35. 

 
Le directeur général a reçu une lettre de démission de la conseillère au siège #3, 
madame Sonia Pilon. Le Conseil constate une vacance au siège #3 et une élection 
partielle est à prévoir à ce siège. L’avis public d’élection partielle se fera le 16 avril 2026 
et s’il y a lieu, un avis public de scrutin sera affiché pour fixer la date du vote par 
anticipation le 7 juin 2026 et le jour du scrutin le 14 juin 2026. 
 
 
 

2026-04-01 1. ORDRE DU JOUR 

Il est proposé par Marie-Claude Labelle 
Appuyé par Jean-Marc Beaulieu 
Et résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour suivant en y ajoutant au point 
Varia 12.1  : Schéma de couverture de risques en sécurité incendie – Rapport  

 annuel 2025 
 
1. Ordre du jour 
2. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 mars 2026 
3. Adoption des paiements fournisseurs et salaires de mars 2026 
4. Adoption du Règlement 2026-02 modifiant le Règlement 2007-08 relatif à 

la construction, à la cession et à la municipalisation des rues publiques et 
privées 

5. Adoption du Règlement 2026-03 constituant le code d’éthique et de 
déontologie des élus de la Municipalité de Lac-Saguay 

6. Demande d’amendement au projet de loi no-22 afin d’abroger l’article 
245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

7. Demande d’appui - Demande de modification du guide TECQ 2024-2028 
concernant le rechargement granulaire 

8. Comité Transport Rouge la Vallée – Représentant municipal 
9. Sommet des Laurentides – Appui au projet et participation 
10. Comité consultatif d’urbanisme – Nomination des membres 
11. Demande citoyenne concernant le programme fédéral de rachat des 

armes à feu 
12. Varia 
13. Suivi des dossiers 
14. Correspondance et information 
15. Période de questions 
16. Levée de la séance 

Adoptée 
 
 
 

2026-04-02 2. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 10 MARS 2026 
 
Il est proposé par Mathieu Cléroux 
Appuyé par Jean-Pierre Allard 
Et résolu à l’unanimité : 
 
Que le procès-verbal de la séance ordinaire du mardi 10 mars 2026 soit 
approuvé tel que rédigé et transmis aux membres du conseil par monsieur 
Sylvain Joly, directeur général et greffier-trésorier. 

Adoptée 
 



 
 
 
 
 
 
 
 

2026-04-03 3. ADOPTION DES PAIEMENTS FOURNISSEURS ET SALAIRES DE MARS 2026 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris connaissance de la liste des 
comptes et des salaires à payer; 

Il est proposé par Simon Duval-Matte 
Appuyé par Marie-Claude Labelle 
Et résolu à l’unanimité : 

D’adopter les comptes des paiements fournisseurs au 31 mars 2026 totalisant 
59 512.64$, ainsi que les listes des salaires du mois de mars au montant 
22 846.05$ (semaine 9 à 13). 

Adoptée 

 
 
 

➢ Le registre des paiements fournisseurs de mars, portant les numéros, 
C2600055 à C2600089 et les paiements directs L2600017 à L2600023 
totalisant 59 512.64$; 

 
➢ Le registre des salaires dépôts directs de mars portant les numéros 

D2600082 à D2600088 et D2600114 à D2600119 totalisant 9 416.29$ 
(élus) et D2600076 à D2600081 et D2600089 à D2600113 totalisant 
13 429.76$, incluant les semaines 9 à 13. 

 
 
 

2026-04-04 4. ADOPTION DU RÈGLEMENT 2026-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2007-08 
RELATIF À LA CONSTRUCTION, À LA CESSION ET À LA MUNICIPALISATION DES RUES 
PUBLIQUES ET PRIVÉES 
 
ATTENDU QUE le Règlement 2007-08 relatif à la construction, à la cession et à la 

municipalisation des rues publiques et privées a été adopté par la 
Municipalité le 5 novembre 2007; 

 
ATTENDU QUE les municipalités ont d’importantes responsabilités en matière 

d’adaptation et de lutte contre les changements climatiques; 
 
ATTENDU QU’ il y a lieu de déployer des solutions concrètes relativement à la 

dégradation des chemins tant par l’augmentation des cycles de gel-
dégel, les pluies diluviennes qui accélèrent l’érosion et autres 
phénomènes reliés au changement climatique; 

 
ATTENDU QU’ il est nécessaire de modifier le Règlement 2007-08 relatif à la 

construction, à la cession et à la municipalisation des rues publiques 
et privées; 

 
ATTENDU QU’ un avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du 10 février 

2026; 
 
ATTENDU QU’ une copie du projet a été remise aux élus et était disponible au public 

pour consultation à cette même réunion. 
 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Marie-Claude Labelle, appuyée par Mathieu Cléroux et résolu à 
l’unanimité, d’adopter le présent Règlement 2026-02 modifiant le Règlement 2007-08 
relatif à la construction, à la cession et à la municipalisation des rues publiques et 
privées. Le règlement 2026-02 est transcrit au livre des règlements et fait partie 
intégrante des présentes comme s’il y était tout au long reproduit. 

Adoptée 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

2026-04-05 5. ADOPTION DU RÈGLEMENT 2026-03 CONSTITUANT LE CODE D’ÉTHIQUE  
ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS DE LA MUNICIPALITÉ DE LAC-SAGUAY 
 

Il est proposé par Jean-Marc Beaulieu 
Appuyé par Jean-Pierre Allard 
Et résolu à l’unanimité : 
 
D’adopter le Règlement 2026-03 constituant le code d’éthique et de déontologie des 
élus de la Municipalité de Lac-Saguay abrogeant et remplaçant toute règlementation 
antérieure relative au code d’éthique et de déontologie de la Municipalité. 

Adoptée 
 
 
 

2026-04-06 6. DEMAMDE D’AMENDEMENT AU PROJET DE LOI NO 22 AFIN D’ABROGER L’ARTICLE 
245.1 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET L’URBANISME 
 

Attendu que le gouvernement du Québec a confié aux municipalités régionales de 
comté le mandat de réaliser des plans de protection des milieux humides 
et hydriques et aux municipalités, par concordance, l’obligation de les 
appliquer; 

Attendu que les plans de protection des milieux humides et hydriques doivent être 
approuvés par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour entrer en vigueur; 

Attendu que l’Assemblée nationale a accordé en 2023 une immunité aux municipalités 
locales et régionales lors de l’application de leur plan de protection des 
milieux humides et hydriques en modifiant l’article 245 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 

Attendu que lors de l’étude article par article du projet de loi modifiant l’article 245, un 
nouvel article a été introduit dans la loi (245.1), sans réflexion ni étude 
d’impacts préalable, obligeant toute municipalité, toute municipalité 
régionale de comté et toute communauté métropolitaine à transmettre un 
avis à chaque propriétaire d’un immeuble (terrain) concerné par un acte 
qui vise la protection de milieux humides et hydriques; 

Attendu que le contenu du nouvel article 245.1 oblige toute municipalité, municipalité 
régionale de comté et communauté métropolitaine qui désire se prévaloir 
de l’immunité prévue à l’article 245, de faire la preuve de l’envoi d’un avis 
à tous les propriétaires concernés; 

Attendu que cette procédure exclusive aux milieux humides et hydriques fera en sorte 
que tous les propriétaires concernés recevront au minimum deux avis sur 
le même sujet et que ceux qui se retrouvent sur un territoire couvert par 
une communauté métropolitaine en recevront trois; 

Attendu que l’obligation de transmettre individuellement des avis à l’ensemble des 
propriétaires concernés entraîne un fardeau administratif majeur et des 
coûts importants pour les municipalités, les municipalités régionales de 
comté et les communautés métropolitaines, notamment en raison des frais 
d’impression et de distribution, ces coûts étant accentués dans le contexte 
actuel d’instabilité et de perturbations des services de Postes Canada; 

Attendu que la multiplication des avis portant sur un même objet de protection des 
milieux humides et hydriques est susceptible de nuire à la compréhension 
des citoyens, de créer de la confusion quant à la portée réelle des mesures 
adoptées et d’engendrer de l’insatisfaction à l’égard de l’action municipale; 

 
 
 



 
 
 
 
 
Attendu le caractère exclusif de la procédure découlant de l’article 245.1 et le fait 

que les obligations inscrites dans la Loi pour les municipalités et les MRC 
concernant l’information des citoyens pour ce genre de mesure auraient 
permis de rejoindre efficacement les propriétaires concernés; 

Attendu que le ministère de l’Environnement refuse de s’imposer les mêmes obligations 
pour informer les propriétaires concernés par la nouvelle cartographie des 
zones inondables, plus nombreux que ceux concernés par les milieux 
humides et hydriques, en raison des coûts prohibitifs; 

Attendu que l’abrogation de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
constituerait un réel allègement administratif pour les municipalités et les 
MRC; 

Attendu que le 27 novembre 2025, le chantier en allègement de la charge 
administrative, formé en vertu de la Déclaration de réciprocité signée le 
13 décembre 2023 et regroupant le ministère des Affaires municipales et 
de l’Habitation, la Fédération québécoise des municipalités, l’Union des 
municipalités du Québec, la Ville de Montréal et la Ville de Québec, 
associant également l’Association des directeurs municipaux du Québec, 
l’Association des directeurs généraux des MRC du Québec, l’Association 
des directeurs généraux des municipalités du Québec et la Corporation des 
officiers municipaux agréés du Québec, a convenu de recommander 
d’inclure l’abrogation de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme comme mesure prioritaire dans un projet de loi; 

Attendu que la ministre des Affaires municipales, Mme Geneviève Guilbault, a déposé le 
25 mars 2026, le projet de loi no 22, Loi bonifiant les pouvoirs 
d’intervention des municipalités et modifiant d’autres dispositions 
législatives sans un article abrogeant l’article 245.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 

Il est proposé par Simon Duval-Matte 
Appuyé par Jean-Pierre Allard 
Et résolu à l’unanimité : 

Que la municipalité de Lac-Saguay demande aux membres de la Commission 
parlementaire de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale d’introduire un 
amendement au projet de loi no 22 abrogeant l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme afin de respecter le consensus établi entre le ministère et ses partenaires 
municipaux; 

Que copie de cette résolution soit transmise au secrétariat de la Commission 
parlementaire de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale pour dépôt 
officiel à tous les membres de la commission; 

Que copie de cette résolution soit également transmise à la ministre des Affaires 
municipales, Mme Geneviève Guilbault, à la députée provinciale, Mme Chantale Jeanotte à 
l’Assemblée nationale et à la Fédération québécoise des municipalités. 

Adoptée 
 
 
 

2026-04-07 7. DEMANDE D’APPUI – DEMANDE DE MODIFICATION DU GUIDE TECQ 2024-2028 
CONCERNANT LE RECHARGEMENT GRANULAIRE 
 
Attendu que le Guide relatif aux modalités de versement de la contribution 

gouvernementale dans le cadre du Programme de transfert pour les 
infrastructures d'eau et collectives du Québec (TECQ) 2024-2028, publié en 
juillet 2024, prévoyait que le rechargement granulaire de la voirie locale 
était considéré comme un travail admissible, sans spécification d'épaisseur; 

 
Attendu que cette épaisseur représente une quantité considérable, qui s'apparente 

davantage à une reconstruction complète d'une route de gravier qu'à un 
rechargement granulaire traditionnel; 

 
 



 
 
 
 
 
Attendu qu' aucune norme ne prescrit une épaisseur minimale obligatoire pour un 

rechargement granulaire dans les documents du ministère des Transports 
et de la Mobilité durable ni dans la norme BNQ 2560 -114/2014 R 2024. 
Toutefois, les documents du Ministère (notamment le Tome VI, chapitre 2, 
norme 2204) prévoient plutôt une épaisseur maximale de 300 mm (30 cm); 

Attendu que le rechargement granulaire normalement effectué sur le réseau routier 
local varie généralement entre 4 et 6 pouces (100 à 150 mm), ce qui 
constitue la pratique courante pour l'entretien des chemins ruraux; 

Attendu que l'application d'une épaisseur de 300 mm entraîne plusieurs inconvénients 
majeurs, notamment : 

 
• un rehaussement important du niveau de la chaussée, créant des différences   

d'altitude problématiques avec les entrées privées et les accès aux 
propriétés; 

 
• une instabilité de la surface de roulement en raison d'un apport trop 

important de matériaux, même si celui-ci est compacté; 
 

• un risque accru de dispersion du matériau dans les fossés, entraînant des 
obstructions et un mauvais écoulement des eaux pluviales; 

 
• une augmentation notable des coûts de matériaux, de transport et de main-

d’œuvre, rendant ces travaux difficilement soutenables pour les 
municipalités rurales; 

 
• une détérioration accélérée des chemins due à un temps de consolidation 

plus long et à une capacité portante plus faible durant la période de 
stabilisation; 

 
• des interventions supplémentaires nécessaires pour adapter et prolonger les 

ponceaux et entrées privées, générant des coûts additionnels pour les 
citoyens et la municipalité; 

 
Attendu que cette nouvelle exigence impose aux municipalités rurales un 

alourdissement administratif, financier et opérationnel qui n'était pas 
prévu lors de l'adoption du programme TECQ 2024-2028; 

 
Attendu que le maintien d'un rechargement granulaire sans épaisseur minimale 

obligatoire, comme auparavant, permettrait aux municipalités de mieux 
adapter leurs interventions à la réalité des sols, des conditions climatiques 
et des budgets municipaux; 

 
 
En conséquence, 
 
Il est proposé par Marie-Claude Labelle 
Appuyé par Mathieu Cléroux 
Et résolu à l’unanimité : 
 
De demander formellement au gouvernement du Québec de modifier le guide TECQ 
2024-2028, publié en janvier 2026, afin de retirer l'exigence d'une épaisseur minimale de 
300 mm pour le rechargement granulaire et de revenir à une formulation sans 
spécification quantitative, laissant aux municipalités le soin de déterminer l'épaisseur 
nécessaire selon leur contexte local; 

De solliciter l’appui de la Fédération québécoise des municipalités (FQM), de l’Union de 
municipalités du Québec (UMQ) ainsi que de l’ensemble des municipalités du Québec afin 
de soutenir cette demande commune de modification du guide. 

 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
Qu’une copie de la présente résolution soit transmise à la FQM, à l’UMQ, à la députée 
provinciale de la circonscription de Labelle, madame Chantale Jeannotte, à la MRC 
d’Antoine-Labelle, à la députée fédérale de la circonscription de Laurentides-Labelle, 
madame Marie-Hélène Gaudreau, à la ministre des Affaires municipales, madame 
Geneviève Guilbault, au ministre des Transports et de la Mobilité durable, monsieur 
Jonathan Julien. 

Adoptée 
 
 
 
 

2026-04-08 8. COMITÉ TRANSPORT ROUGE LA VALLÉE – REPRÉSENTANT MUNICIPAL 
 
Il est proposé par Marie-Claude Labelle 
Appuyé par Mathieu Cléroux 
Et résolu à l’unanimité : 
 
De mandater Francine Asselin-Bélisle, mairesse au Comité Transport Rouge la Vallée afin 
de prendre connaissance du projet, des démarches déjà entreprises par le Comité. 
 
De s’informer des obligations de la Municipalité à court et long terme et des avantages 
anticipés qui pourraient en découler pour les citoyens de Lac-Saguay. 
 
De plus, le représentant déposera la documentation relative à ce projet lors d’une séance 
ultérieure. 

Adoptée 
 
 
 
 

2026-04-09 9. SOMMET DES LAURENTIDES – APPUI AU PROJET ET PARTICIPATION 
 
Il est proposé par Marie-Claude Labelle 
Appuyé par Simon Duval-Matte 
Et résolu à l’unanimité 
 
D’appuyer le projet ‘’Sommet des Laurentides’’ et d’octroyer un montant de 250$ selon 
leur charte faite à partir du nombre d’habitants par municipalité. 

Adoptée 
 
 
 
 

2026-04-10 10. COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME – NOMINATION DES MEMBRES 
 
Il est proposé par Jean-Marc Beaulieu 
Appuyé par Jean-Pierre Allard 
Et résolu à l’unanimité : 
 
Attendu que des élections générales municipales ont eu lieu en novembre 2025; 
 
Attendu qu’ il y a lieu de reformer le comité consultatif d’urbanisme (CCU); 
 
Attendu que certaines personnes ont démontré leur intérêt et leur engagement à faire 

partie dudit comité. 
 
De renommer messieurs Serge Mulouin et Gilles Lavoie au comité consultatif et d’y 
intégrer Diane Sylvestre et Ronald Péloquin, contribuables de la Municipalité de Lac-
Saguay. De plus, monsieur Simon Duval-Matte, conseiller fera partie du comité en 
tant que représentant de la Municipalité et Mathieu Cléroux, conseiller comme 
substitut. 

Adoptée 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 

2026-04-11 11. DEMANDE CITOYENNE CONCERNANT LE PROGRAMME FÉDÉRAL DE RACHATS DES 
ARMES À FEU 
 
CONSIDÉRANT que la compensation financière prévue dans le cadre du programme 

fédéral de rachat d’armes est insuffisante et non garantie pour tous les 
propriétaires concernés; 

 
CONSIDÉRANT que les ressources policières sont déjà limitées et que leur mobilisation 

pour l’application de ce régime détourne de facto du personnel essentiel 
à la lutte contre le vrai crime; 

 
CONSIDÉRANT que les armes utilisées dans les crimes violents proviennent 

principalement du marché noir et non du marché légal; 
 
CONSIDÉRANT que les priorités en matière de sécurité publique devraient se concentrer 

sur la lutte contre le trafic illégal d’armes, les groupes criminels et la 
contrebande; 

 
CONSIDÉRANT que la majorité des décès par arme à feu au Canada sont des suicides et 

que le renforcement des programmes de prévention du suicide et de la 
violence domestique peut sauver davantage de vies; 

 
CONSIDÉRANT que la sécurité publique doit viser à réduire la violence réelle et protéger 

les populations vulnérables, plutôt que de concentrer des ressources sur 
des armes destinées à des usages civils, tels que le contrôle des 
prédateurs et la chasse; 

 
EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par Jean-Marc Beaulieu 
Appuyé par Marie-Claude Labelle 
Et résolu à l’unanimité : 

De demander au gouvernement fédéral de réévaluer l’efficacité du programme de rachat, 
et s’il devait le maintenir, de cibler les armes d’assaut, les armes semi-automatiques et 
celles réellement utilisées dans les crimes violents plutôt que les armes destinées aux 
usages civils. 

De demander que cette réévaluation favorise une sécurité publique plus efficace et 
responsable, centrée sur la réduction de la violence et la protection des citoyens. 

De demander au gouvernement fédéral, qu’il revienne sur sa décision ou pas, d’investir 
des montants équivalents à ceux prévus pour le rachat dans des initiatives visant la lutte 
contre le trafic d’armes illégales, le crime organisé et la violence armée réelle, la 
prévention du suicide, la santé mentale, la lutte contre les armes volées et la protection 
des populations vulnérables. 

De demander qu’une copie de cette résolution soit transmise au Premier ministre du 
Canada, au ministre fédéral de la Sécurité publique, au gouvernement du Québec, à la 
Sûreté du Québec, à la Fédération québécoise des municipalités (FQM) et à l’Union des 
municipalités du Québec (UMQ) pour appui et action, ainsi qu’aux administrateurs du site 
armes à feu 

Adoptée 
 
 
 

12. VARIA 
 

2026-04-12 12.1 Schéma de couverture de risques en sécurité incendie – Rapport annuel 2025 

Attendu que le schéma de couverture de risques en sécurité incendie révisé de la 

MRC d’Antoine-Labelle est entré en vigueur le 4 avril 2022;  

Attendu que l’article 35 de la loi sur la Sécurité incendie prescrit que chaque 

municipalité doit adopter un rapport d’activités annuel; 

Attendu que le ministère de la Sécurité publique a fourni un modèle de 

présentation du rapport annuel avec ses exigences; 



 

Attendu que le rapport d’activités 2025 de la MRC d’Antoine-Labelle intègre le 

bilan des réalisations de la municipalité de Lac-Saguay en lien avec le 

plan de mise en œuvre locale adopté et intégré au schéma ; 

En conséquence, il est proposé par Simon Duval-Matte, appuyé par Jean-Pierre 
Allard et résolu à l’unanimité que le rapport d’activités 2025, tel que déposé, soit 
adopté et transmis au ministère de la Sécurité publique par la MRC d’Antoine-
Labelle. 

Adoptée 

 
 
 

13. SUIVI DES DOSSIERS 
 
 
 
 

14. CORRESPONDANCE ET INFORMATION 
 

➢ Penser l’eau autrement 

Francine Asselin-Bélisle, mairesse, assistera au forum qui se tiendra à Gatineau le 
4 juin 2026. 

 
 

15. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 
 
 

2026-04-13 16. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Il est proposé par Marie-Claude Labelle 
Appuyé par Simon Duval-Matte 
Et résolu à l’unanimité : 
 
Que la séance du conseil soit terminée et levée à 20h27. 

Adoptée 
 
____________________________  __________________________ 
Francine Asselin-Bélisle, mairesse Sylvain Joly, directeur général et greffier-

trésorier 
 

CERTIFICAT DE CRÉDIT DISPONIBLE 
 
Je soussigné, Sylvain Joly, directeur général et greffier-trésorier, certifie que les fonds 
sont disponibles pour effectuer l’ensemble des engagements pris par le conseil et 
pour effectuer le paiement des comptes des résolutions 2026-04-03. 
______________________________________ 
Sylvain Joly directeur général et greffier-trésorier 
 
Je, Francine Asselin-Bélisle, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 
(2) du Code municipal. 
_______________________________ 
Francine Asselin-Bélisle, mairesse 


